
 

 
Offre de stage à Santé publique France 

Année universitaire 2025-2026 

 
Intitulé du stage : Animation, suivi et production de contenu pour un travail d’enquête sur les besoins des élus dans les 
communes en matière de données de santé et d’expertise pour élaborer et mettre en œuvre leurs politiques de santé de 
façon optimale 

 

Référence de l’offre : 

 Présentation de Santé publique France 

Santé publique France est l’agence nationale de santé publique française. Etablissement public de l’Etat sous tutelle du ministre 

chargé de la santé créé par l’ordonnance 2016-246 du 15 avril 2016, elle intervient au service de la santé des populations. Agence 

scientifique et d’expertise du champ sanitaire, elle a pour missions :  

1° L'observation épidémiologique et la surveillance de l'état de santé des populations ; 

2° La veille sur les risques sanitaires menaçant les populations ;  

3° La promotion de la santé et la réduction des risques pour la santé ;  

4° Le développement de la prévention et de l'éducation pour la santé ;  

5° La préparation et la réponse aux menaces, alertes et crises sanitaires ;  

6° Le lancement de l'alerte sanitaire. 

L’agence est organisée autour de directions scientifiques et transversales et de directions assurant le support et le soutien à l’activité.  

Son programme de travail, arrêté par son Conseil d’administration, s’articule autour de cinq axes prioritaires : les déterminants de 

santé, les populations, les pathologies, les interventions et les territoires, et les infrastructures. 

 

Le siège de l’agence est situé à Saint-Maurice (94). L’agence dispose d’implantations régionales auprès des agences régionales de 

la santé.  

 

Localisation du stage :  

  Saint-Maurice  

  En région, indiquer la région et la ville concernées : 

 

 Présentation de l’association Elus Santé Publique et Territoires (ESPT) 

L’association Elus Santé Publique et Territoires (ESPT) regroupe des élus sensibilisés et actifs en santé territoriale, en charge de la 

santé dans leurs villes ou regroupement de communes. Elle s’inscrit spécifiquement dans nombre d’enjeux en matière de santé :  

- réduction des inégalités sociales et territoriales de santé,  

- déclinaison et mise en œuvre de politiques territoriales de santé publique et participation au débat public et à des instances 

régionales et nationales,  

- Sensibiliser, (in)former et mobiliser les élus locaux concernés par toutes les politiques locales en lien avec la santé, au-delà même 

du système de soins : qualité de l’air et de l’eau, mobilité, dépendance et vieillissement, alimentation, risques sanitaires, urbanisme, 

etc.,  

- Se renforcer et élargir la mobilisation des villes en matière de santé :  adaptation du système de santé « Ma santé 2022 », stratégie 

nationale de santé, vision « One Health », déclinaison des Plans de santé divers, y compris les plans nationaux et régionaux de 

santé environnement, politiques de la ville, lien avec les ARS et Contrats Locaux de Santé (CLS), Conseils Locaux de Santé Mentale 

(CLSM),   

- promouvoir une prise de décision publique en matière de politique locale de santé éclairée par la recherche, dont les données de 

santé sont une clef majeure. 



 Le stage 

Contexte :  

 

Description de la Direction : 

La DMNTT assure la surveillance épidémiologique des maladies non transmissibles et des traumatismes, de leurs principaux 

déterminants ainsi que de leurs complications. Ses missions s’inscrivent dans les priorités de la Stratégie Nationale de Santé et de 

la Stratégie de Santé Outre-Mer et contribuent à plusieurs plans de santé nationaux et régionaux. En 2015, dans le monde, on 

estimait que les maladies non transmissibles étaient responsables de 71% de la mortalité prématurée. En France, les maladies non 

transmissibles représentent le fardeau de santé publique le plus lourd en termes de morbidité et de mortalité. 

Les objectifs de la DMNTT sont, dans une stratégie de réduction du fardeau des MNT : 

• d’objectiver la situation épidémiologique des MNT et des traumatismes et d’accroitre les connaissances sur le lien entre 

d’une part, les facteurs de risque, les déterminants de santé et les expositions aux milieux de vie, et d’autre part, la survenue des 

MNT et traumatismes ; 

• de contribuer à améliorer l’offre, en réponse à la demande croissante, d’indicateurs de santé interprétables, fiables et 

comparables, utiles à l’élaboration, au pilotage et à l’évaluation des politiques de santé publique, au niveau international, national, 

régional et local, tout en veillant à une meilleure prise en compte des inégalités sociales et territoriales de santé ; 

• d’articuler ces indicateurs de santé avec le développement et le déploiement d’interventions efficaces ou innovantes en 

prévention et promotion de la santé ; et le besoin défini au niveau des réseaux européens et internationaux ; 

• de maintenir des collaborations avec les équipes de recherche pour le développement de la connaissance. 

A cette fin, la DMNTT s’appuie sur de nombreuses sources de données. Elle exploite entre autres, les bases de données médico-

administratives du Système national des données de santé (SNDS), les données des centres régionaux du dépistage organisé des 

cancers (CRCDC), les données issues des registres populationnels, notamment des cancers et des anomalies congénitales, et les 

données de mortalité. Elle collabore à la conception, la mise en œuvre et l’exploitation d’enquêtes nationales de santé, par interview 

ou avec examen de santé (Albane dans la continuité d’ENNS 2006-2007 et d’Esteban 2014-2016), et contribue à la réalisation 

d’enquêtes thématiques ad hoc (Entred, ENP, CE1/CE2, Abena, Enabee). Elle s’appuie sur des réseaux de partenaires externes 

avec lesquels elle met en place des projets. La réalisation de ces objectifs repose également en interne sur des synergies fortes 

avec les autres directions de Santé publique France, notamment en matière de surveillance avec la direction santé environnement 

travail (DSET), la direction des régions (DiRe) et la direction d’appui au traitement et à l’analyse (DATA). Les interfaces avec la 

direction de la prévention et promotion de la santé (DPPS) sont également importantes, notamment autour des principaux 

déterminants des maladies non transmissibles (tabac, alcool, alimentation défavorable à la santé et activité physique / sédentarité) 

et de la santé mentale. 

La DMNTT comprend 55 agents et accueille des stagiaires et des doctorants. Elle est organisée en 4 unités : une unité cancer, une 

unité traumatismes, avancer en âge et MND (maladies neurodégénératives), une unité cardiométabolique et une unité petite enfance 

et santé mentale. 

 

Sujet du stage : 

Santé Publique France a initié une transformation de son approche de la production de données de santé pour tenir compte des 

besoins d’interlocuteurs divers engagés dans la transformation du système de santé, notamment via son projet « Open data ». 

Les communes et leurs décideurs, en particulier les élus locaux, constituent une population de décideurs spécifiques. 

Les 500 000 élus locaux du pays sont souvent peu « outillés » en matière d’expertise en santé, d’accès à la connaissance, d’accès 

à des moyens de travail en commun sur les enjeux de santé territoriaux. 

En particulier, les indicateurs de santé, issus de producteurs institutionnels multiples, dont Santé publique France, sont rarement 

adaptés, formatés, organisés et diffusés vers ces élus spécifiquement. L’analyse de leurs besoins, de leurs souhaits n’était pas 

jusqu’à présent au cœur de la production des données de santé et de leurs analyses. 

L’association Elus Santé Publique et Territoires (ESPT) regroupe des élus sensibilisés et actif en santé territoriale, en charge de la 

santé dans leurs villes ou regroupement de communes. Ils constituent donc un groupe professionnel optimal pour identifier ces 

besoins et pour approcher plus largement les élus potentiellement concernés par les indicateurs de santé. 

Il est proposé une enquête « pilote » auprès des membres de cette association qui seront sollicités pour répondre à un entretien 

semi directif, au téléphone ou à distance, mené par un membre de l’association. 

Un formulaire d’entretien semi fermé sera élaboré.  



Ce projet s’insère dans la stratégie d’ouverture et de dialogue avec la société de Santé publique France, dont l’un des axes porte 

sur l’Open data et un autre vise à renforcer les liens avec les acteurs territoriaux, en particulier les collectivités locales (élus et 

services). 

 

Missions du stage : 
Piloté par la Direction des maladies non transmissibles et traumatismes, en lien avec les partenaires de ESPT, le stagiaire aura pour 
mission principale d’assurer une partie de l’animation, du suivi et de la production de contenu pour le travail d’enquête qui sera mené 
sur les besoins des élus dans les communes en matière de données de santé et d’expertise pour élaborer et mettre en œuvre au 
mieux leurs politiques de santé de façon optimale.  

 

Activités du stage :  

• Participer à la première phase de mise en route du projet : participation à l’élaboration du questionnaire, mise en place des 

outils de centralisation des coordonnées, prises de RDV, relances... 

• Participer aux entretiens, prise de notes, compte-rendus et mise en forme de synthèses des entretiens réalisés 

• Recherches et veille documentaires, bibliographiques, web.  

• Participer à la mise en forme de documents de communication, vulgarisation, promotion de la démarche. 

• Participer à l’animation de certaines sessions en intelligence collective.  

• Participer le cas échéant à l’organisation d’un évènement potentiel autour du projet.  

 

Description : 

Pour tout renseignement complémentaire, consulter le portail sur le site http://www.santepubliquefrance.fr 

 

 Type de stage proposé 

 Licence 

 Master 1  Master 1 + sujet tutoré*  Master 1 « observation »** 

 Master 2 Professionnel  Master 2 Recherche 

* stage M1 + sujet tutoré (proposé par l’ISPED) : le stage complète un travail préalable de sujet tutoré de 2 mois et demi (revue de la littérature, 

analyse d’une base de données, etc.) 

** stage M1 « observation » (proposé par l’ISPED) : le stagiaire contribue aux activités courantes de l’équipe sans être en charge d’un dossier 

particulier 

 

Gratification du stage : selon la réglementation en vigueur dans les établissements publics 

 Date proposée pour le stage et durée : 

 Sans contrainte de date   

 A partir de : (indiquer une date)  

Durée minimum : 6 mois.  
 

Extension possible au-delà de la période obligatoire  Oui  Non 

 Prérequis 

 Aucun 

 Compétences spécifiques (préciser) :  

- Une compréhension des enjeux des données de santé en santé publique 

- Une connaissance des méthodes d’enquêtes qualitatives et quantitatives en santé 

- Un esprit critique et constructif bienvenu 



- Intelligence relationnelle, écoute, ouverture et coopération : une grande partie des tâches à effectuer se fera en interface 

avec des élus et décideurs locaux, l’association ESPT et les porteurs des enjeux de données de santé au sein de SPF. 

- Rigueur pour l’organisation, la prise de notes : la rédaction des compte-rendus de réunions, les envois pour enquêtes et 

restitutions, des retours d’expérience… et pour la documentation et l’archivage des différentes étapes du projet. 

- Des compétences de mise en forme / graphisme pour des documents de restitution et communication seraient un plus. 

 Maîtrise d’un logiciel spécifique (préciser) :  

 Autre (préciser) :  

 Stage proposé par 

Direction : Direction des maladies non transmissibles et des traumatismes 

 

Maître(s) de stage / personne contact :  

 Nom : VERNAY Prénom : Michel 

 Fonction : Directeur 

 Téléphone : 01 71 80 16 73 Adresse email : michel.vernay@santepubliquefrance.fr 

 

 Pour postuler 

Adresser les candidatures (lettre de motivation + cv) par courriel 

 

 


